DISCOURS 

PRONONCÉ 

PAR  MERLIN  (de  Thionville  ) , 
Sur  la  police  des  Cultes. 


Séance  du  27  Meflîdor , an  Y- 


O France!  ô ma  patrie!  après  tant  de  renommée  & 
tant  de  gloire  \ illuRre , immortelie,  par  les  éconnans  fuccèsde 
tes  valeureux  citoyens  ; alors  que  les  fureurs  jaloufes  des 
nations  ennemies  s’épuifenc  contre  la  force  de  tes  armes  , 
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les  montres  dévorés  dii  befoin  de  ta  deftruébon,  ne  trouvant 
plus  dans  la  terre  toute  eiirière  d’ennemis  à armer  contre 
toi,  invoquent  , jufque  dans  les  cieux^  une  piiillànce  pour 
t’écrafer.  Ils  ont  déifié  leur  haine  , leurs  vœux  font  des 
blafphêmes  : mais  la  terre  eft  défarmée , funivers  refpede 
ton  nom,  6c,  fourd  à leurs  vaines  imprécations  , le  Ciel  te 
protège. 

Et  vous  J repréfentans  de  ce  peuple  magnanime,  dignes 
des  hautes  dtfiinées  qui  s’ouvrent  devant  vous  , levez  les 
yeux  6c  voyez  vos  contemporains  , voyez  la  pofiérité  qui 
attendent  votre  décifien.  Une  faulfe  démarche  feroic  com- 
promettre la  patrie.  J’obtiendrai  de  vous  l’attention  que  j’ai 
donnée  au  rapporteur  ; j’examinerai  d’abord  fon  projet  de 
réfolution  fous  fes  rapports  politiques  j je  palTerai  à la  dif- 
cuflion  des  articles  de  ce  projet  qui  m’ont  paru  compro- 
mettre la  fureté  de  la  République  , ôc  je  propoferai  enfuite 
un  projet  de  réfolution  que  je  crois  plus  conforme  à l’aéfe 
conftitutionnel. 

La  füciété  a le  droit  de  régler  les  devoirs  du  citoyen 
envers  elle  j mais  les  rapports  de  l’hoainie  avec  Dieu  fur-  / 

palîent  fa  puillance  , ils  lui  font  étrangers  , 6c  ici  chacun 
ne  prend  confeil  que  de  la  rai  (on  ôc  de  fon  cœur  ; il  faut 
donc  toiéîvtuce  pour  tous  les  cultes. 

La  conftitutlon  , bafe  de  nos  déterminations , garantit  la 
liberté  des  cultes  : elle  abandonne  à la  fagelTe  des  lëgi dateurs 
les  lois  réprimant  ce  qu’ils  peuvent  lnt’*ou.n:re  de  dangereux. 

Le  facerdoce , ilbre  dans  renfeignement  de  fa  doiîiliine  , mais 
fôumis  ôc  conforme  aux  îcir  de  i’état,  ne  peut  être  em- 
pêché dans  fes  rites  ; mais  s’il  oppofe  une  autorité  à l’auio- 
rité  de  la  loi , l’état  ne  voit  plus  dans  le  minlllre  des  cultes 
qu'un  ennemi  reprëhenfible  ôc  puniifable  : dans  les  temples, 
hors  des  temples , la  loi  ne  reconnoit  que  des  citoyens 
fournis,  ou  dès  hommes  turbulens  ; il' faut  qu’elle  piiiire  pro- 
téger les  uns  ôc  atteindre  les  autres. 

11  faut  donc  des  lois  qui  puilFent  atteindre  les  cultes 
dans  toutes  leurs  variétés. 
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Il  en  efl  qui,  par  intérêt  ôc  par  fencimenr,  font  les  amîy 
de  la  R.épabiiqiie  ^ mais  il  en  eft  un  qui,  après  lix  années 
doppolidon,  iurce  encore  avec  opiniâtreté:  il  ed  temps  que 
cette  quatrième  allembiée  le  natiiralire  avec  les  inltirutions 
de  la  liberté.  ÎSf’oublions  pas  qu’autant  les  autres  cultes  op» 
primés  fous  la  monarchie  ont  intérêt  â en  repoulTcr  le  re-* 
tour,  autant  aufli  ce  culte  autrefois  privilégié,  devenu  dans 
l’état  un  corps  mécontent , appelle  toute  notre  furveillance. 
C’eft  dans  leurs  rappatts  avec  les  nouvelles  inftitucions  qu’il 
faut  coiifidérer  les  diiFérens  cultes. 

Membre  de  trois  légidacures  , j’ai  vu  les  attaques  toujours 
renailfantes  d’un  culte  oppofaat^  j’ai  vu  comment  la  liberté, 
fl  fouvent  en  danger,  a été  obligée  d’emprunter  des  cuites 
paiiibles  & amis  leur  alîiftance  ôc  le  pouvoir  de  leur  inftruc- 
tion  : l’homogénéité  des  principes  des  minières  de  certains 
cultes  avec  ceux  de  la  révolution  , dans  les  autres,  l’ho- 
mogénéité de  leur  oppofition  â nos  inftirurions  qui  les  fait 
fe  liguer  au  fouverain  d’une  terre  étrangère  j doivent  donc 
nous  guider  pour  coordonner  la  liberté  des  cultes  avec  la 
fûreté  de  l’érac. 

Vous  voulez  accorder  â tous  protection  égale  : vous  devez 
donc  vous  occuper  de  leur  influence  particulière , de  leur 
force  relative  , afin  de  les  foumettre  tous  à la  puilîance  qui 
feule  doit  établir  Sc  maintenir  l’harmonie  fociale. 

Les  rites  5 les  coltumes  , les  cérémonies,  font,  dans  leurs 
inilitutions , ce  qu’il  y a de  moins  dangereux  * c’efl:  de  l’af- 
fociation  politique  de  leurs  minifïtes  , de  leurs  rapports  de 
convenance  ou  d’oppofition  , qu’il  convient  de  s’occuper. 

* D’abord,  l’églile  gallicane  efb  de  nouveau  devenue  une 
province  de  cette  monarchie  univerfelle  6c  fpirituelie , re- 
connoiflant  un  chef  â Rome , & des  fujets  en  Efpagne  , ea 
Allemagne,  en  SuiflTe,  &c. , 6cc. 

La  religion  réformée,  avec  des  formes  démeratiques,  s’oc- 
cupe d’expliquer  les  Ecritures,  confole  les  mourans,  prononce 
des  fermons  de  morale.  Cependant  ^ dans  cette  religion 
régllfe  anglicane  eft  dirigée  par  un  roi,  & reconnoîc 
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aufli  une  hiérarchie  de  pouvoirs.  Ainil  ^ p.ar  un  défordre 
iiiiolérable  dans  le  fein  même  de  la  République,  les  miniftres 
de  la  religion  anglicane  obéiroient  au  gouvernement  anglais  j 
ceux  de  la  religion  romaine  coafalteroient  le  prêtre  de  Rome  \ 
bienrbc  peut-être  les  mufulmans  metrroient  les  rires  de  leur 
muphci  en  oppofition  avec  nos  lois.  Mais  h la  tranquillité 
de  l’état  exige  que  dans  l’intérieur  les  fociétés  popuhiires  ne 
puilTent  correfpondre  entre  elles  , eft-ii  polîible  que  de. s 
conheiérations  diplomatiques  ne  démontrent  pas  le  danger 
de  ces  relations  de  prêt!  es  avec  un  chef  érranger,  chef  qui 
leur  confère  leurs  pouvoirs , reçoit  leurs  fermens , & les 
enchaîne  par  les  liens  les  plus  facrés  ? Ces  faélions,  ces 
partis , ces  polices  étrangères  introduites  fous  prétexte  de 
religion , nos  voiiins  nous  ont  donné  l’exemple  de  les  réprimer. 
Rappelez  - vous  les  fûretés  qu’exigea  le  minihère  procédant 
de  la  cour  de  Berlin  après  la  conquête  de  la  Siiéfie  catholique  ; 
pefez  les  moyens  adoptés  par  la  Grande-Bretagne  a l’égard 
des  évêques  romains  reftés  à Londres.  Et  que  l’on  ne  dife 
pas  qu’ici  ces  relations  feront  routes  fpirituelles  & non 
dangereufes  : l’ancienne  France  ik  tous  les  états  de  l’Europe 
moderne  ont  tiré  , du  mécanifme  de  cette  monarchie 
fpirituelle  du  pape,  l’organifarion  de  leurs  gouvernemens.  Les 
différentes  hordes  de  peuples  barbares  qui  fe  répandirent  dans 
Tempire^  romain  , voyant  dans  le  chrihianifme  un  chef 
établi  à Rome  , ôc  d’autres  chefs  inférieurs  dans  les  capitales 
des  provinces  , imitèrent  ce  gouvernement,  ces  inftirutions 
fpintue  les , 6c  les  deux  pouvoirs  fe  prêtèrent  alors  un  fecoiirs 
mutuel  jufqu’au  moment  où,  la puilTance  temporelle  redoutant 
rautoritécroiîTancede  la  monarchie  papale,  les  unsrenverfèrenr, 
les  autres  modifièrent  la  hiérarchie  de  fa  rivale.  La  Riilîie 
oppofa  à Rome  un  patriarche;  la  Suède,  le  Danemarck, 
^ prefque  tout  le  Nord  de  l’Europe  métamoiphofa  la 
monarchie  en  anhocratie  religieufe  : l’Angleterre  ^ après 
les  longues  querelles  des  protellans  ^ rappela  le  régime 
monarchique  de  l’églife  anglicane  ; mais  le  roi  s’en  déclara 
kchef,  rompit  fes  communications  avec  Rome.  Bientôt 


Luther  Sc  Calvin  arrachèrent  à Borne  la  moitié  de  l’Europe 
chrérienne  ; & les  rois  de  France  eux-mêmes  , qui  maintinrent 
par  le  fer  & le  feu  l’antique  croyance  , lurent  conciaints 
de  furveiller  cette  puiffance  de  P^ome  : fans  celle  la  maifon 
de  Valois  lui  oppofa  des  doéteurs  célèbres,  des  univerlués , 
des  concilts^  lans  celfe  les  Bourbons  lui  oppofèrent  les 
libertés  de  l’églife  gallicane.  Louis  XIV  oppofa  les  dé- 
clarations d’yn  clergé  courtifan  ôc  les  décrets  de  fa  Sorbonne. 
Les  miiiillres  de  Louis  XV  firent  plus-,  ils  oppofèrent  à 
l’intluence  eccléfiaftique  les  écrits  des  philofophes  : ainfi  la 
cour,  qui  empruntoit  du  clergé  une  partie  de  fa  puilTance, 
avoir  cependant  mis  des  bornes  â fes  ufurpations , Sc  i’avoit 
rendu  l'auxiliaire  du  trône , avec  lequel  il  devoir  tombei: 
parce  qu’il  avoir  été  le  complice  de  fa  tyrannie. 

Telles  furent  les  mefures  failles  par  la  monarchie.  A 
préfenr , pour  apprécier  celles  qu’il  convient  à la  République 
d’adopter , il  faut  confidérer  les  rapports  du  culte  avec  notre 
nouveau  gouvernement. 

Nos  lois  Sc  nos  armées  ont  détruit  la  puilTance  Sc  les 
richelfes  de  Téglife  de  Rome,  Sc  vous  confentiriez  au  retour 
'de  l’influence  de  ce  prince  mécontent;  influence  qu’il  exerce- 
roit  chez  vous  fans  y courir  les  dangers  de  la  préfcncc 
réelle  î 

La  révolution  avoir  difperfé  cette  légion  de  prêtres,  Sc 
‘vous  5 vous  les  rappelleriez  fans  précaution  ! Avez-vous  bien 
calculé  la  force  des  pallions  humaines?  Ils  étoient  riches  , 
Sc  par  le  nouvel  ordre  des  chofes  ils  font  pauvres  ; ils 
exigeoient  des  revenus , ils  mendient  des  fecours  ; rantique 
conftitatloîî  de  l’état  les  rendoit  partie  intégrante  du  gou- 
vernement , notre  conllitution  fe  borne  â les  protéger  ; Sc 
cette  proteébion  , croyez-vous  qu’ils  l’invoquent?  Ces  adrelTes^ 
ces  pétitions,  où  l’orgueil  humilié  fe  décèle  a fiez , vous 
apprennent  déjà  ce  que  vous  devez  en  attendre.  Ne  vous  y 
trompez  pas , vous  n’êtes  à leurs  yeux  qa&  des  uTurpareurs  ; 
bientôt  ils  vous  arracheront  à cette  trop  longue  léthargie. 
Lifez  les  infbruédons  pallorales  de  cc  furibond , de  cet  évêque 
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de  Langres  ; entendez  les  difcours  prononcés  par  fes  parells  y 
par  ce  qu’ils  ofent  publiquement , concevez  à quels  excès 
fe  portent  leurs  fureurs  , quand  au  tribunal  impénétrable 
où,  feals  avec  un  homme  foible  ou  exalté  lié  par  un  fecret 
religieux , ils  peuvent , fans  crainte  & fans  détour , faire 
pallér  dans  un  cœur  égaré  toute  l’amertume  de  leurs  reffen- 
îimens. 

Avez  vous  oublié  que  les  catholiques  tués  a Valfy  s’en 
vengèrent  par  le  malTacre  de  la  Saint  - Bartheiemi  ? 

Et  nous,  qui  frémilTons  au  récit  des  alTaiîinats  , fruits  du 
fanatifme  révolutionnaire,  avons- nous  perdu  tout  fouvenir 
des  guerres  du  fanatifme  religieux  5 ôc  n’en  craignons -nous 
plus  le  retour  ? 

Enfin  , rappellerez  - vous  fans  précaution  ce  clergé  qui 
Jouit  de  la  plus  haute  proteél*ion  à la  cour  de  Londres  ? 

L’Angleterre,  qui  fufcitoic  autrefois  contre  la  France  les 
protefians  comme  parti  d’oppofirion  , accorde  aujourd’hui 
des  fubfides  aux  prêtres  déportés.  Des  monumens  publics 
arteftent  à Londres  la  munificence  de  ce  gouvernement  à 
leur  égard  , de  ce  gouvernement  qui , fur  les  rochers  de 
Quiberon  , voua  fans  regrets  â la  mort  une  noblefie  de- 
venue inutile  , 8c  nourrit  avec  foin  à Jerfey  un  clergé 
qu’il  fera  fervir  à le  venger  des  défaites  elTuyées  devant  les 
-armées  de  la  République. 

Non  , non  : ces  protégés , ces  auxiliaires  de  l’Angleterre 
feront  réduits  à rimpuilfance.  On  verra  comme  on  reçoit  ici 
les  envoyés  d’Albion  ; nous  prendrons  les  précautions  qu’exige 
la  politique  , 8c Je  gouvernement  pourra  s’oppofer  à l’in- 
Boence  étrangère  qu’ils  viendroieiit  foutenir  au  feinmêmede 
la  Pœpubiique. 

Je  pafie  maintenant  a la  difciifiion  des  articles  du  projet 
propofé  , ik  j’examine  d^’abord  s’il  eft  utile  d’exiger  la  décia- 
ration  de  foumiffion  aux  lois  , que  le  rapporteur  a rejetée. 

Le  rapporteur  s’elt  arrêté  long-temps  fur  ce  point  : je  le 
conçois  j car  il  falloir  d^étranges  eiforts  pour  arriver  à 
couféquence  qu’il  a tirée. 
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Examinons  fes  ralfons  ou  plutôt  fes  fophifmes.  i®.  Suivant 
le  rapporteur  , cette  âcclaration  exigée  des  prêtres  feuls  porte 
atteinte  à légalité  qui  doit  régner  entre  eux  & les  autres 
citoyens. 

Mais  ne  faut- il  pas  vouloir  s’aveugler  à plailir  pour  pré* 
tendre  que  le  prêtre  , fur  - roue  le  prêtre  catholique , eü: 
l’égal  des  autres  citoyens  ? il  fe  déclare  lui-même  le  miniftre 
du  Très-Haut  & l’envoyé  de  Dieu  , à qui  l’on  doit  refpeéb 
& obéilfance  5 • le  prédicateur  & i’interprète  des  volontés  di- 
vines. Il  a le  droiede  lier  & de  délier  , celui  d’excommunier  , 
de  cenfurer  ^ d’interdire  , de  former  autour  de  lui  des  raf- 
femblemens.  Il  déclare  tout  haut  que  quiconque  lui  difpu- 
teta  ces  fublimes  prérogatives  eft  un  réprouvé  dont  on  doit 
fuir  ici  bas  la  fociété.  Je  dis  plus  : s’il  ne  lait  plus  partie  d’un 
ordre  politique,  il  fait  toujours  partie  d’un  corps  qui  a un 
chef  fuprême  & étranger  , & toutes  les  branches  d’une  hiérar- 
chie rrès-nornbreufe  ^ très-compliquée.  Ce  corps  j fuivant 
la  doârine  des  prêtres  , ne  fe  borne  pas  à expliquer  les  lois 
de  Dieu,  il  eft  lui-même  une  puilfance  légillative  , & tous 
les  citoyens  , tous  les  magiTtrats , les  chefs  fuprêmes  des  fo- 
ciétés  politiques,  doivent  courber  leur  tête  fous  leurs  lois, 
comme  fous  celles  de  Dieu  même.  V oÜà,  certes , une  lingnlière 
égalité  entre  des  hommes  qui  profelTent  de  telles  prétentions, 
& le  limple  citoyen  qui  ne  fonge  qu’à  obéir  aux  lois  de  fon 
pays  & à les  défendre.  Quoi  î le  prêtre  lui-même  non-feule- 
ment ne  veut  pas  de  cette  égalité  , mais  il  déclare  mille  fois 
anathème  à quiconque  oferoit  dire  , oferoit  penfer  , qu’un 
fimple  citoyen  efl:  fon  égal  : & pour  le  fervir , pour  lui  plaire, 
vous  vous  obftineriez  à lui  accorder  ce  qu’il  repoulTe  avec  indi- 
gnation ! Quel  inconcevable  délire  1 Non  : un  prêtre  elt  elîen- 
tieliement  différent  d’un  autre  citoyen  ; il  vous  le  dit  lui- 
même  j & certes , il  ne  peut  s’offenfer  qu’on  le  répète  après 
lui. 

•2p.  Cette  déclaration  , fuivant  le  rapporteur  ^ viole  l’inno- 
cente liberté  des  confciences.  Quoi  ! la  liberté  des  confciences 
eü  violée  dans  un  pays  ou  l’on  met  au  rang  des  articles  conf- 
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tîtntionnelsla  libenéde  tous  les  cultes  ! Elleçfi:  violée  , parce 
qu’on  dcniaiide  â des  hoinrnes  qui  réclament  b proteétion  des 
loi  - , une  fîoîple  déclaration  qu’ils  fe  foumettront  à ces  lois! 
Et  c’eil  un  légiflateur  qui  a tenu  ce  langage  ! 

Certes , li  on  ordonnoit  d’approuver  toutes  les  lois  en  s’y 
foumettant , alors  , fans  doute  , on  porteroit  atteinte  à la 
liberté  des  confciences.  Mais  ignore- 1- on  , on  afiécle-t-on 
ü’ignorer,  que  c’ed  préciférnent  dans  un  pays  libre  que  tout  le 
rnonde  jouit,  au  plus  haut  point,  de  cette  faculté  d’improuver 
les  lois  alors  qu’on  ne  les  croit  pas  bonnes?  Dts  âmes  timorées  y 
dit  on , croient  qu  on  leur  demande  cet  ejjentiment  aveulie  y 
cette  approbation  intime.  Eh  bien  ! fi  cela  eft  , fi  des  hommes 
s’obfiinent  à croire  qu’on  leur  demande  ce  qu’on  leur  a dé- 
claré mille  fois  qu’on  ne  vouloir,  ni  ne  pouvoir  leur  de- 
mander ; fi , malgré  le  texte  précis  de  la  conftiiution  , 
& fi  , malgré  refience  mênie  de  tout  gouvernement  re- 
préfentatif,  ils  perfiitenr  à avoir  l’exigence  d’un  pareil 
afl'entiment  intérieur,  qu^’on  ne  demande  même  pas  au  ma- 
giftrar  chargé  immédiatement  de  faire  exécuter  la  loi  , il  faut 
en  conclure  que  ces  âmes  timorées  font  dans  un  état  évident 
de  folie  , 6c  l’on  doit  s’efiimer  heureux  d’avoir  découvert 
un  moyen  ds  difiinguer  parmi  ces  hommes  qui  fe  difent  en- 
voyés de  Dieu  , ceux  que  la  démence  rmd  incapables  d’exer- 
çcr  ce  qu’ils  appellent  leur  minifière. 

3°.  Cetre  declaiarion  cfl , dit  on  , inutile.  Le  rapporteur 
nous  vîii  : Quoi!  des  paroles  y des  promejjes  de  ceux  que 
yous  foupcQinç:^  fei oient  une  garantie  Nous  lui  répon- 
dron'i  à notre  tour  ; C’efi:  precifement  parce  que  nous  les 
eftimons , que  nous  nous  contentons  d’une  fimple  parole  i 
mais  quaiid  nous  voy  >ns  que  plufieufs  d’entre  eux  font  déci- 
dés â la  refufer , n’avons -nous  pas  qaeL|Ues  raifons  en 
effet  de  les  foupçonsrer  ? Ainfi  quelques-uns  veulent  re- 
fîfér  , le  foLipçon  cft  donc  légitime  : nous  ne  leur  deman- 
dons qu’une  pamle  pour  nous  rafiarcr , l’^fiime  eft  donc 
véritable.  Cette  déclaration  n^eft  certes  pas  inutile.  On  au- 
/ yoit  pu  peut-être  ne  pas  en  parler  : mais  dès  i’inftani 
«ft  devenue  une  queftion  5 la  queftioa  eft  décidée  ^ 
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©n  a appris  par  'là  que  plufieurs  ne  vouloîent  pas  îa  faire  ; 
donc  il  eft  devenu  nécelTaire  de  l’exiger.  On  aiiroic  pu  croire 
par  cela  môme  que  des  prêtres  vouloient  s’établir  dans  un 
pays , (Sc  y enfeigner  leur  culte;  qu’ils  déclaroient  implici- 
tement leur  iniention  de  fe  foumetcre  aux  lois  de  ce  paj^s  : 
la  conféqujnce  étoit  même  extrêmement  logique  : mais 
maintenant  que  le  refus  de  plulieurs  d’entre  eux  eft  connu, 
que  les  aveux  du  rapporteur  ôc  fa  condefcendance  nous 
en  fournilfenc  une  nouvelle  preuve  j il  eft  clair  pour  nous 
qu’ils  veulent  exercer  leur  culte  en  France  , fans  vouloir  fe 
foumettre  aux  lois  qui  la  gouvernent  : or,  d’après  cela,  eft-il 
poftible  de  les  en  difpenfer  ? 

Le  dilemme  le  plus  (impie  les  prefTe  dans  tous  les  fens: 
Ou  vous  voulez- vous  foumettre  à nos  lois,  ou  vous  ne  le 
voulez  pas  : (i  vous  le  voulez  , pourquoi  ne  le  déclarez- 
vous  pas  ? Si  vous  ne  le  voulez  pas  , pourquoi  vous  rece- 
vrions-nous? Eft-il  un  feul  gouvernement  dans  le  monde 
qui  pLit  fe  réfoudre  à recevoir  une  fociété , une  corporation 
d’hommes  ( car  le  clergé  eft  eiîèntiellement  une  corpora- 
tion ) , ft  cette  corporation  , qui  par  fa  nature  aufïi  préten- 
dt'oit  exercer  une  grande  inftuence , fe  refufoit  à une  telle 
déclaration  ? 

La  déclaration  , loin  d’être  inutile  , devient  donc  indlf- 
penfable. 

4^.  Le  rapporteur  va  jufqu’à  prouver  qu’elle  eft  dange- 
reufe , Sc  il  !e  prouve  d’une  manière  bien  étrange  : Si  lit 
loi  de  la  promeffe  fubjijle  ^ il  faudra  tn  preffer  ’C exécutian y 
& dès  - lors  vous  aca  oifje^  che'^  tous  les  mïnijîres  du  culte 
les  difpojidons  hoflilles.  Cela  veut  dire  clairement  : Ils 
font  vos  ennemis  , & ils  le  feront  (1  vous  les  foumettez 
à cette  mefure.  l’ignore  (i  cette  manière  de  les  défendre  leur 
convient  ; mais  certes  c’eft  un  (ingulicr  moyen  pour  nous 
les  rendre  inréreftans,  que  de  nous  les  peindre  comme  redou- 
tables , & de  nous  menacer  en  leur  nom. 

Avec  un  femblabie  raifonnemenc , il  n’eft  aucune  loi  qu’il 
vous  foir  permis  de  faire  ; car  enfin  vous  avez  aufti  à re- 
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douter  les  difpofitions  hoftiles  de  ceux  qui  veulent  les  en- 
freindre. 

' Aîn{i  toutes  les  ralfons  du  rapporteur  tombent , & au- 
cune ne  peut  fourenîr  l’approche  même  de  la  difcufîîon. 

AJlons  plus  loin  • car  en  nous  bornant  à combattre  fes 
paroles , nous  fommes  bien  loin  d^avoir  dit  tout  ce  qui  peut 
réfuter  & confondre  fa  doélrine. 

Nous  voulons  une  déclaration  , pourquoi  ? i®.  Parce  que 
les  prêtres  nous  parlant  fans  celle  de  leur  miniftère  , de  leurs 
fondions , ils  doivent  être  regardes  comme  des  fondion- 
naircs.  I/s  font  même  un  corps  y difent-ils  , ejfemiellement 
enfefnant  ; enfeignant  tout  haut  , enfeignant  tout  bas  1 
Leur  million  ne  vient  pas  des  hommes  j mais  elle  vient , 
( difent-ils  encore  } de  Dieu  : & c eft  une  raifon  de  plus 
pour  qu’on  leur  demande  , non  pas  la  preuve  de  ce  qu’ils 
avancent , mais  la  caution  qu’ils  ne  prétendent  pas  en  abû- 
fer  ; car  agitant  a leur  gré  les  âmes  par  la  terreur  & l’efpé- 
rance , il  ell  clair  qu’ils  peuvent  exercer  la  plus  terrible  in- 
fiuencc.  Si , au  lieu  de  la  religion  catholique,  qui  prêche  la 
paix  , mais  dont  pourcanr  tant  de  pontifes  mêmes  ont  fait 
un  inllriiment  effroyable  de  guerres  & de  dévadadons , une 
rehgton  inconnue  s’annonçoic  tout- à -coup  en  France  , et  y 
ëtoit  apportée  par  3o,c©o  prêtres  qui  fe  diroient  repréfen- 
tans  du  Très- Haut,  & qui  menaceroient  de  fon  courroux 
éternel  quiconque  n’obéiroit  pas  à leurs  lois  , & ne  croiroît 
pas  à leur  dodrine  ; qui  ell- ce  qui  oferoit  accufer  le  gouver- 
nement, leur  adreflant  ces  paroles  ? « Nous  ne  connoilTons 
pas  votre  religion  6c  fes  dogmes,  6c  nous  ne  prétendons 
pas  nous  en  conllltuer  les  juges  • aiiifi  vous  les  profefferez 
à ioifir  , èc  même  nous  vous  proteltons  d’avance  que  nous 
5?  punirons  quiconque  voudroit  vous  troubler  : mais  dices- 
nous  feulement  que  vous  n’en  voulez  pas  a notre  confti- 
tution  , Si  que  vous  vous  foumettez  aux  lois  du  pays  où 
5>  vous  venez  vous  établir.  »?  Au  lieu  d’accufer  ce  gouver- 
nement, cjui  ne  diroit  pas  plutôt  que  , fe  conduîfanr  ainfi, 
il  eft  le  plus  modéré , le  plus  toléraiu  qui  ait  exifté  fur  la 
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terre  ? Que  feroît  - ce  s’il  fe  bornolt  à tenir  ce  langage  , lorf- 
qu’on  l’auroit  prévenu  que  plufieurs  de  ces  prêtres  loin  dé- 
cidés à refufer  une  pareiile  déclaration  ? Comme  vous  n’avez 
pas  à prononcer  fur  la  vérité  ou  la  faudecé  d’une  religion  , il 
eft  indubitable  que  vous  pouvez  tenir  aux  prêtres  de  celle 
qui  fe  dit  catholique  , le  même  langage  qu’à  ceux  d’une 
religion  inconnue , ôc  avec  d’autant  plus  de  raifon , que,  vraie 
ou  faulTe  , il  n’en  eft  aucune  dont  les  miniftres  ne  puiirent 
cruellement  abufer.  Vous  me  difpenfez  fans  doute  de  vous 
en  donner  la  preuve. 

Je  vais  plus  loin,  & je  dis,  en  fécond  lieu  , que  bien 
plus  de  raifons  nous  antorifent  à demander  cette  déclaration 
aux  prêtres  catholiques  ^ non  que  je  prétende  encore  une 
fois  prononcer  entre  eux  & les  chefs  des  autres  fcéies. 

Mais  d’abord  ils  deviennent  néceffairement  inquiétans 
par  l’intimité  de  leurs  rapports  avec  un  prince  étranger, 
dont  l’autorité  ( même  reiigieufement  parlant ,)  n’a  jamais 
été  bien  éclaircie,  bien  circonferite-,  Sc  qui,  qnoiqu’en  paix 
avec  nous  par  l’afcendant  de  nos  viétoires , n’a  pas  diHimulé 
un  feul  inftant , pendant  tout  le  cours  de  notre  révolunon, 
fa  haine  contre  notre  gouvernement , Sc  le  deiir  de  le  vou* 
renverfer.  il  eft  naturel  de  dehrer  qu’au  moins  iis  nous 
déclarent  qu’ils  ne  partagent  pas  cette  haine  ; il  feroit 
naturel  auffi  qu’ils  nous  dilTent  bien  pofitivement  quelle 
eft  la  nature  de  cette  autorité  étrangère  à laquelle  ils  ie 
foumettent , & qu’ils  ne  croient  pourtant  pas  infaillible. 

Iis  ont  déclaré  clans  tous  les  temps,  même  fous  les  em- 
pereurs par  qui  ils  écoient  le  plus  perfécutés  , que  toute 
puiftance  venoit  de  Dieu  ; qu’on  étoic  citoyen  avant  d’être 
chrétien  j qii’oii  devoit  obéidance  aux  magiftrats  même  in- 
fidèles ; que  les  chrétiens  , loin  de  fe  révolter  contre  ces 
empereurs  , émient  leurs  fujets  les  plus  obéiftans  , leurs 
meilleurs  foldars , Sc  qu’ils  ne  ceftoient  de  faire  des  vœux 
pour  la  profpérité  de  l’empire.  Il  eft  iufte  de  favoir  d’eux- 
mêmes  s’ils  perfftent  dans  ces  fentimens  c s’ils  en- 
tendent traiter  la  République  , qui  les  rappelle  dans  fon 
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feîn , aollî  favorablement  que  les  empereurs  païens  qui  ks 
envoyoient  à la  mort. 

3®.  Ils  ont  dit,  dans  tous  les  temps,  que  la  religion  chré- 
tienne, qui  eft  dellinée , félon  eux , à fubjuguer  tous  les  peuples, 
s’acconirnodoit  pat  confequent  à tous  les  gouvernemens  , & 
même  aux  républiques  : il  eft  extrêmement  frmple  de  leur 
demander  s’ils  prétendent  faire  une  exception  contre  la 
République  françaife. 

4®.  Les  plus  recommandables  d’entre  eux  p^r  leurs  lu- 
mières ôc  leurs  vertus  n’ont  ceffé  de  dire  que  t’églife 
étoit  dans  l’état , & non  pas  Térat  dans  l’églife  : c’écoit 
fur-tout  un  des  principes  du  clergé  de  France  * & il  feroit 
ridicule  de  dire  que  l’églife  eft  dans  letat,  fi  les  miniftres 
de  cette  églife  ne  fe  reconnoiflent  pas  fiijets  de  l’état  ; n’eft- 
il  pas  naturel  de  leur  demander  fi  cet  axiome  eft  encore 
vrai , lorfque  l’état  eft  une  République  ? 

4’.  kes  membres  du  clergé  de  France  les  plus  dppofés  à 
la  révolution  , l’abbé  Maiiri  ôc  autres  évêques  de  l'Æfteui- 
blée  conftituanre , firent  non  pas  feulement  une  déclaration , 
mais  prêtèrent  ferment,  fans  reftriâion  , de  maintenir  la 
confticution  générale  de  1791  , qui  commence  par  ces 
mors  : é<  Les  hommes  naifient  ôc  demeurent  libres  ôc  égaux 
» en  droit.  « Comment  fe  fait-il  que  leur  confcience  s’op- 
pofe  fi  fort , non  à un  ferment  qu  on  veut  bien  ne  plus 
leur  demander , mais  à une  (impie  déclaration  ? Ne  veu- 
lent-ils pas  dire  par  là  qu’ils  confentoient  à promettre  & 
même  à jurer  qu’ils  défenduoienr  une  conftitution  qui  pro- 
clamoit  cependant  la  liberté  ôc  l’égalité,  pourvu  qu’il  s’y 
trouvât  un  rot,  mais  qu’ils  ne  peuvent  pas  feulement  dé- 
clarer aü)out(ïhüï^  non  qu’ils  maintiendront  les  lois  (on 
ne  le  leur  demande  pas  ),  mais  qu’ils  s’y  foiimettronc  depuis 
que  rétat  eft  devenu  une  république?  N’eft-ce  pas_le  cas 
de  conclure  que,  ne  voulant  pas  fe  déclarer  pour  ^ ils  fe 
déclarent  ouvertement  contre  , & qu’il  faudroit  être  infenlé 
pour  les  appeler  au  milieu  de  nous  dans  de  telles  difpo- 
iuioas  ? Qu’on  remarque  bien , car  on  ne  fauroit  trop  in- 


i3 

£fter  fur  ce  contraile,'  d’une  part  cette  unanimité  dans  k 
preftacion  d’un  ferment  exige  pourtant  par  une  autorité 
civile  , de  fautre  ce  refus  de  taire  une  iimple  déclaration 
que  la  meme  autorité  demande*,  ôc  que  Ion  juge  s’il  y a 
ou  logique  , ou  bon».e  toi.  En  un  mot , ce  font  des  prêtres 
catholiques  qui  demandent  à exeicer  leurs  fonétlons  dans 
un  état  où  on  ne  reconnoît  que  des  cito^jCns  ; on  leur  dit: 
Nous  vous  permettions  detre  prêtres  , pourvu  que  vols 
nous  promettiez  d’etre  citoyens.  Y a-t-il  une  propofition 
plus  railonnable  ? ne  feroit-ce  pas  le  dernier  degré  de  la 
démence  & de  la  lâcheté  de  la  part  du  gouvernement , 
ne  feroit-ce  pas  une  véritable  abdication  , de  leur  dire  : Nous 
vous  permettons  de  venir  exercer  votre  état  de  prêtres  , 
quoique  vous  ne  vouliez  pas  promettre  de  vous  conduire 
en  citoyens  ; venez  profiter  de  nos  lois  fins  vous  fou- 
metere  , Sc  de  notre  conftitution  fans  l’accepter. 

Et  qu’on  ne  penfe  pas  que,  même  dans  les  principes 
catholiques,  l’autorité  civile  ne  puilfe  pas  exiger  des  décla- 
rations des  prêtres  fans  confulcer  le  pape , ou  même  contre 
fon  opinion  très  connue,  lorfque  Louis  XI V,  en  1682, 
ordonna  que  les  quatre  articles  connus  fous  le  nom  de  li- 
bertés de  l’Eglife  gallicane  feroient  lignés  par  les  doéteurs , 
les  profeireurs  en  théologie , les  évêques  , Ôcc.  Il  exigea  une 
véritable  déclaration  , & l’on  fait  que  la  cour  de  Rome  y 
étoit  extrêmement  contraire.  Pourquoi  l’AIfemblée  natio- 
nale n’en  exigeroit  elle  pas  une  des  prêtres? 

Cet  exemple  eft  extrêmement  concluant  • & il  va  d’au- 
tant mieux  â la  qneftion  prérente , que  dans  cetre  décla- 
ration Louis  XIV  confacroit  l’indépendance  & la  foiive- 
raineté  du  pouvoir  politique,  5c  la  l'écelliré  où  éioienc  tous 
les  fujets  de  s’y  foumettre,  fans  qu’aucune  autre  pailfance 
pût  les  en  exempter.  Or,  q'se  demandons-nous  aujourd’hui 
de  ces  mêmes  prêtres  ? La  même  decUration  , c’ell-à-dire , 
la  ceconnoilTance  que  tous  les  citoyens  , ôc  par  conféquenc 
eux  , font  fournis  à cette  même  puifTance  politique  , Ôc 
qu’aucune  puillànce  fpiricuelle  ne  peur  les  en  affranchir. 
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Ec  quels  fonr-lls  ces  prêtres?  Ce  font  ^es  hommes  qui , 
dépouillés  par  la  révolution,  ont  dû  naturellement  noiir- 
lir  de  la  haine  contre  elle;  qui  ayant  été  recueillis  par  les 
puilTanccs  nos  ennemies,  font  préfumés  avoir  partagé  leurs 
Vœux  ëc  leurs  efpérances,  jufqu’au  moment  du  moins  où 
ils  nous  déclareront  le  contraire.  — Oui,  je  le  répète,  ne 
pas  ofer  le  leur  demander  , c’eft  rejeter  foi-même  la  ré- 
volution , ôc  leur  retour  dans  leur  pays,  où  quelques  hommes 
équitables  & tant  de  contre-révolutionnaires  les  appellent , 
feroit  la  contre-révolution  même  fanciionnée  par  vous,  (i 
vous  ne  prenez  pas  cette  précaution.  Il  ne  fera  pas  un  feul 
homme  de  bonne  foi  â qui  cette  vérité  ne  foie,  fenfible. 

Je  n’ajoute  qu’un  mot  ; il  y a des  hommes  très-favans 
èc  pleins  de  piété  , des  évêques , des  fupérieurs  de  maifons 
eccléfiahiques , parmi  ceux  mêm.e  qui  n’ont  pas  adopté  la 
conftirution  civile  du  clergé  , qui  n’ont  pas  balancé  à faire 
cette  déclaration  , qui  ont  même  fait  le  ferment  à la  liberté 
ôz  à Tégalité.  Eh  bien  î déclarons  poûdvement  que  nous 
ne  voulons  que  ces  catholiques  qui  font  dans  de  tels  prin- 
cipes, amis  de  notre  gouvernement , &c  nullement  les  autres 
catholiques  qui  font  corare  : car  ennn  nous  ne  voulons  que 
ceux  qui  veulent  de  nous  , nous  n’acceptons  que  ceux  qui 
nous  acceptent;  on  ne  peut  pas  profeiTer  une  plus  grande- 
liberté  de  cultes. 

De  toutes  ces  ralfons , je  conclus  que  tous  les  prêtres 
déportés  ôc  autres  , ainli  que  les  minières  de  toutes  les 
religions , êc  les  inftituteurs  quelconques , feront  admis  à 
exercer  leurs  fonéldons  en  France  , fous  la  condition  exprelTe 
qu’ils  accepteront  la  conftirution  républicaine , & qu’ils  dé- 
clareront fe  foumettre  aux  lois  de  la  République. 

J’ai  prouvé  qu’il  faut  exiger  des  ininiftres  des  cultes  la 
déclaration  de  foumiftion  aux  lois. 

Voyons  maintenant  les  articles  du  projet  de  réfolution, 
que  je  crois  en  oppbfition  avec  l’aéle  Gonftituîionnel  & la 
fureté  de  l’état. 
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Je  regarde  comme  înconftitationnel  Tarr.  Il , en  ce  qu’il 
maiiident  les  articles  ôc  11  de  la  loi  du  1 1 prairial  an  3 , 
lefquels  attribuent  aux  communes  l’ufage  des  édifices  deftinés 
à l’exercice  des  cultes.  Les  temples  font  une  propriété  na- 
tionale : en  attribuer  la  jouifiance  à qui  que  ce  foit  pour  la 
célébration  des  cérémonies  religieufes,  c’eft  diftingiier,  c’ell 
falarier  partiellement  le  culte  qui  jouit  de  cette  attribution; 
ôc , aux  termes  de  l’adle  conftitutionnel , la  République  ne 
reconnoît,  ne  falarie  aucun  culte.  Vainement  diroit-on  que 
la  loi  du  1 1 prairial  n’accorde  Tufage  aux  communes  que 
des  édifices  non  aliénés  ^ Ôc  encore  provifoirement.  Je  de- 
mande quel  fera  l’homme  afiez  imprudent,  même  à Paris, 
dans  la  firuation  ptéfente  des  affaires , pour  fe  porter  acqué- 
reur d’une  églife  dont  le  culte' catholique  fera  en  pofTetïion. 
Ainfi,  en  empêchant,  par  l’effet  de  cette  loi,  la  vente  des, 
édifices  nationaux  , on  prive  réellement  la  nation  d’une  par- 
tie précieufe  de  fes  refîources  , on  la  détourne  au  profit  d’un 
culte  ■ privilégié  , on  fait  fupporter  à l’état  une  portion  des 
frais  de  ce  culte  ; & c’eft  en  ce  fens  que  je  fuis  fondé  â 
foutenir  que  ce  culte  eft  falarié  , au  mépris  du  texte  formel 
de  la  conftitution.  Et  quand  je  ne  parle  ici  que  du  culte 
catholique,  me  trompé-je  ? le  temps  de  la  bonne  foi  ne  fe- 
roit-ii  pas  encore  arrivé  ? Quelque  foin  qu’on  ait  pris  pour 
colorer  la  loi  du  1 1 prairial  , fur-tout  dans  l’article  IV  , 
qui  eft  aiifii  maintenu  par  la  loi  propofée  , ôc  fur  lequel  je. 
reviendrai,  il  n’eft  pas  un  homme  doué  de  raifon  & de  pu- 
deur , qui  ne  convienne  que  cette  att.ribution  aux  communes 
des  édifices  nationaux  pour  l’exercice  des  cultes  n’eft  effec- 
tive qu’a  l’égard  du  culte  catholique.  Mon  obfervation  de-^ 
meure  donc  dans  toute  fa  force.  Non- feulement  on  ne  doit 
pas  maintenir  ou  reproduire  la  loi  du  1 1 prairial , mais  eî> 
core  on  doit  s’empreffer  de  la  rapporter  , comme  abfurde  , 
ôc  devenue  inconftitutionnelle. 

Secondement,  l’article  V , qui  met  à la  dirpoficion  des 
communes  les  cloches  dépendantes  des  temples  , dont  la 
loi  du  11  prairial  leur  laiffe  la  jouiffance'.  Les  cloches  dépens 
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danres  des  temples  font , aiiifi  que  ces  temples  , une  propriété 
nationale  3 une  portion  de  la  iortune  publique  *,  ainîi  les  ob- 
fervations  précédentes  s’appliquent  en  entier  à cet  article, 
^ais  il  en  eft  une  particulière  qu’il  ne  faut  pas  omettre  , 
quoiqu’on  air  afieélé  ( je  ne  dirai  pas  dans  quelle  intention  ) 
ci’en  ridiculifer  Tobjct.  Il  ell  certain , &c  c’eft  peut-être  la 
feule  vérité  que  dit  depuis  long-temps  un  ci-devant  philo- 
ibphe,  que  les  cloches  îonr  partie  du  culte  catholique,  puif- 
qu  elles  font  bénies  , baptifees  , confàcrées , de  que  ces  belles 
cérémonies  n’ont  lieu  dans  aucun  autre  culte.  Il  y a plus , 
c’eft  que  ces  cloches  placées  fur  le  faîte  des  temples  font  un 
ligne  extérieur  du  culte  romain.  Or,  tout  figue  extérieur  de 
religion  eft  prohibé  dans  un  état  où  il  n’y  a & ne  peut  y 
avoir  de  religion  dominante.  L’ufage  des  cloches  eft  donc  , 
fous  ce  rapport , une  nouvelle  violation  du  principe  confti- 
tutionneî. 

Je  regarde  comme  dangereux  dans  la  loi  , 

1®.  L’article  II , en  ce  qu’il  maintient,  comme  je  l’ai  déjà 
remarqué  , l’art.  iV  de  la  loi  du  11  prairial  an  3^  qui  anto- 
lile  la  célébration  de  pluheurs  cultes  dans  le  même  édi- 
fice , S>c  qui  charge  les  municipalités , dans  ces  cas  de  con- 
^currence  , de  fixer  pour  chaque  culte  Us  jour  & heure  les 
plus  convenables  , ûinfi  que  les  moyens  de  maintenir  La  dé^ 
cence  , à d’entretenir  la  paix  & la  concorde 

Je  ne  conçois  aucune  loi , aucun  article  de  loi , qui  an- 
nonce plus  que  ccliii-ci  l’ignorance  ou  foubli  de  la  nature 
des  choies  de  de  l’homme. 

Premièrement , afiigner  A un  culte  d’autres  remps  d’exer- 
cice que  ceux  déterminés  par  fon  inftitution  cenlée  divine  j 
ce  n’eft  pas  là  fimplement  une  mefure  de  police  , c’eft  un  aéle 
de  réFormation  \ & un  pareil  afie  n’appartient  point  au  gou- 
vernement français , pour  qui  il  n’y  a point  de  milieu  , puif* 
qu’il  n’admet  aucune  religion  de  l’état  , entre  proferke  ou 
tolérer  entièrement. 

.—Secondement , cette  difiribiition  des  jour  de  heure  entre 
différens  cultes  pour  leur  célébration  fucceftive  » eft  une 
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chofe  impoflibîe  ; car  pliifieiir^;  fedes  ^ 8c  celles  qui  font  le 
plus  répandues  en  France , font  leurs  ades  de  religion  aux 
mêmes  jours  Sc  heures  ; 8c  pas  une  , fans  douce  , ne  fera 
d’humeur  à céier  â fa  rivale  fur  un  point  qui  tient,  fuiv  uic 
toutes,  ace  quelles  appehent  difcipüne  eccléfiaftique. 

Troihèmement.  S'il  s’élève  des  difficultés , des  alterca-, 
tîons  , fi  les  que  elles  dégénèrent  en  baiteries,  par  qui,  8c 
comment,  je  le  demande,  i’adion  de  police  8c  du  vengeur 
public  fera-t-elle  éclairée  dans  cette  confufion  de  fe hilaires, 
d’efprits  échauffés,  religieufement  ennemis  les  uns  des  autres, 
& s ’accufanc  les  uns  les  autres  ? 

C’efi:  ici  le  plus  grand  danger  de  l’article  que  je  com- 
bats : quel  eft  en  effet  , je  le  demande  , cet  elfiii  prétendu 
philofophique  d’une  réunion  calme  8c  fraternelle  de  tous 
les  religionnaires  poJJibLes  ? 

Qu’attendez -vous  de  bon  de  ce  pernicieux  mélange  de 
(loéfcrines  oppofëes  , de  rites  , de  langages  , de  coifumej  8c 
de  fignes  différens  , tous  facrés  8c  inconciliables  ? 

Vous  parlez  d’entretenir  la  paix  8c  la  concorde  entre 
les  divers  cultes  , 8c  vous  les  réuni iTez  ! Vous  oubliez  que 
la  nature  des  feéfces  eft  de  fe  fuir  : fi  elles  fe  rapprochent  ^ 
c’eft  pour  s’entre-déchirer.  L’evêque  Bolfuec  8c  le  miniftre 
Claude,  tous  deux  hommes  de  fens  8c  de  génie,  qui  fe 
combattirent  de  loin  avec  tant  de  force  8c  de  politcfTe  y 
qui  même  s’entretinrent  enfemble  comme  perfonn-s  pri- 
vées , avec  une  modération  fi  exemplaire  , auroient  fini  par 
fe  poignarder  , s’ils  avoienc  exercé,  habituellement  leurs 
fondions  dans  la  même  enceinte.  Combien  le  développe- 
ment des  paftions  religieufes  n’eft-il  pas  plus  à craindre , 
dans  le  temps  préfent , d’hommes  qui  ne  font  ni  Bof- 
futc , ni  le  miniftre  Claude  , iorfqiie  tant  de  cœurs  font 
aigris  , tant  de  têtes  encore  fumantes  de  l’hivrefie  révo- 
lutionnaire lorfqu’on  a eu  F mal  adreftè  ou  la  méchanceté 
de  faire  jouer  un  fi  grand  rôle  à la  religion  dans  nos  évè- 
nemens'  politiques?  Séparez  les  cultes , leurs  humeurs'  fonç 
Difeours  de  Merlin  i^de  Tiliionyille).  B 
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antîpatKiques  ; féparez - les , ou  vous  verrez  fe  renouveler 
le  fpedacle  fanglant  des  arènes. 

Deuxièmement.  L’article  IV,  « qu’un  malade  dans  un 
hüfpice  , qu’un"  prévenu  ou  un  condamné  dans  fa  prlfon 
puiirent  y recevoir  les  fecours  fpirituels  de  la  religion 
qu’ils  profeflent  5 il  n y a â cela  nul  inconvénient  , & la 
loi  doit  leur  alfurer  cetre  faculté  : mais  qu’il  foie  loifible 
au  catholique  , au  calvinifte  , au  mahoinécant  & au  juif, 
réunis  dans  une  maifon  de  bienfaifance  du  de  détention  de 
jouir  confufément  de  ce  qu’on  peut  entendre  par  ces  mots 
du  projet  de  loi , le  libre  exercice  des  divers  cultes  , c’eft 
ce  qu’il  eft  difficile  de  trouver  fage , & de  croire  poflibles  : 
les  établilfemens  publics  ne  comportent  pas  la  célébra- 
tion ffmaltanée  de  cérémonies  religieufes  , qui  , par  leur 
diverlité  , pourroient  y troubler  l’ordre  du  fervice  commun 
& la  tranquillité  des  efprits. 

Troifèmement.  L’article  Yl  qui  permet  aux  citoyens 
de  fixer  les  jours  de  leurs  fères  religieufes,  & de  les  célé- 
brer , s’ils  le  veulent  , par  la  cefifation  de  leurs  travaux, 

Cec  article  eff  , à quelques  égards  ^ en  contradiélion  avec 
l’art.  IV  de  la  loi  du  11  prairial  , dont  l’auteur  du  projet 
propofe  le  maintien  j mais  c’eft  là  fon  moindre  défaut.  Con- 
facrer  indire  élément  les  anciennes  fêtes  , porter  obftscle  à 
route  inftiiution  républicaine  , foumettre  l’aélivité  ou  la  cef- 
fation  du  fervice  public  dans  toutes  fes  branches  à autant 
de  calendriers  différens  qu’il  y aura  d’églifes  en  France  , 
voilà  fes  vices  effentiels  *,  un  tel  article  fuppofe  ffnon  un 
efprit  d’oppofition  au  gouvernement  aétuel  , du  moins  une 
grande  indifférence  pour  fes  intérêts  , bien  peu  de  con- 
noi (Tance  des  principes  & des  droits  du  gouvernement  en 
générale  Un  état  .peut , fans  contredit , fans  être  aceufé  de 
gêner  l’exercice  du  culte  reçu  , ou  des  cultes  tolérés  , dire 
aux  citoyens  : vous  ne  fufpendrez  vos  fonétions  , vos  tra- 
vaux mécaniques  , votre  commerce , que  le  jour  que  j’ai 
tixé  pour  le  repos.  On  fe  tromperoit  beaucoup  , & ce  feroit 
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bien  faute  de  réflexion  , fl  on  penfoît  qu’lî  n’eût  le  droit 
de  dider  cette  loi  qu’à  ceux  qu’il  falarie.  Son  pouvoir',  à 
cet  égard  , lié  à la  nature  des  chofes  > & à l’avantage  du 
corps  focial , s’étend  fur  toute  perfoniie  que  fa  profeflion 
dévoue  au  fervice  public.  Le  marchand,  l’arLifan  , l’ouvrier  ^ 
en  ouvrant  , pour  i’ufage  de  la  fociété  , des  magaflns  , des 
boutiques  & des  ateliers,  ont  pris  avec  elle  l’engagement  tacite 
de  pourvoir  en  tout  temps  à fes  befoins  : certes  , ils  en  re- 
tirent aflez  de  fruk  pour  qu’il  ne  leur  foie  pas  permis  de 
manquer  , s’ils  le  veulent  , aux  obligations  qu’ils  ont  con- 
tra,':tées.  Et  à qui  appartient  le  droit  de  l’empêcher , H ce 
n’efl:  à l’autorité  publique  , chargée  de  faire  prévaloir  l’in- 
térêt du  plus  grand  nombre  fur  toutes  les  convenances  par- 
ticulières ? Comment  y réuflira-t-elle  autrement  , qu’en 
Axant  pour  tous  les  citoyens  les  jours  du  travail  , ôi  celui 
d’un  innocent  repos? 

Quatrièmement.  Les  art.  III  & XII  que  fe  réunis , parce 
qu’ils  ont  l’un  avec  l’autre  un  rapport  néceflaire  , Ôc  que 
tous  deux  font  à mes  yeux  , quoique  par  des  raifons  diffé- 
rentes J un  fujec  d’alarmes  pour  les  plus  fages  ; je  m’explique  : 

L’article  III  porte  que  « tout  citoyen  aura  la  faculté 
» d’exercer  dans  fon  propre  domicile  les  pratiques  de  fon 
V culte  , d’en  conferver  les  flânes. 

Cet  article  efl:  plus  penfé  , plus  politique  qu’on  ne  le 
croit  peut-être.  Bien  loin  de  le  juger  dangereux  , j’ai  tou- 
jours regardé  l’idèe  qu’il  renferme  comme  le  principe  de  la 
meilleure  loi  poflibie  fur  las  cultes  ; St  je  l’ofrrirois  à la 
méditation  des  fages  , dans  un  état  oii  la  loi  conflitucion- 
nelle  n’auroit  pas  limité  , dans  les  mains  d’un  pouvoir 
exécutif  populaire  , le  droit  de  police  générale.  Mais  là  ou 
manquent  les  moyens  pour  connoîrre  , les  moyens  pour 
réprimer  font  nuis. 

Il  réfulte  de  là  que  d’excellentes  inflitutions  font  impra^ 
tlcables  ou  pernicieufes  ; le  mal  qu’on  ne  peut  empêcher 
me  le  bien  que  l’on  voudroit  fake.  C’eft  donc  notre  confr 
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tîtu  îon  5 c’eft  Tarticle  3%  de  cette  charte  facrée , qui  fait 
le  danger  de  rarticle  propofé  ; pnif-jiie  l’abus  très-préfu- 
naable  qu’oii  en  feroît , renfermé  dans  des  murs»  ou  im- 
pénétsabLs,  ou  difficliement  acctffibles  à l’adion  du  gou- 
vernement J ne  fauroit  être  prévenu  , connu  ni  puni.  L’au- 
teur du  projet  a fenti  lui-même  ce  danger  j mais  il  ne  pa- 
xoîc  pas  qu’il  en  ait  reconnu  la  véritable  caufe  : car  il  pro- 
pole  un  moyen  pour  remédier  au  mal  qu’il  femble  crain- 
dre , tandis  que,  d’apiès  l’article  indiqué  de  la  conftitu- 
tion  , le  mal  feroît  irrémédiable.  Et  quel  'eft  encore  ce  pré- 
lervatit  qu’il  nous  offre  ? Ecoutez  Ton  article  Xll.  ««  11  ne 
« pourra  fe  raffembler  > dans  les  maifons  , à l’occafion  des 
exercices  du  culte,  plus  de  dix  peiTonnes  au-delà  du 
» nombre  des  individus  habitans  le  même  domicile.  >5 

Que  d’obfervations  fe  preffent  dans  l’efprit  Ôc  fous  la  plu-  '^ 
me  après  la  kéture  de  cet  article  rapproché  de  rarride  111  , 
dont  on  l’a  fi  étrangement  éloigné  ! 

Premièrement,  le  texte  de  l’article  n’eft  point  clair  : le 
rapporteur  a t-d  entendu  qu’il  pourroir  afîiftcr  à l’exercice 
d’un  culte  domeftique  plus  de  dix  perfonnes  au-dJà  « du 
nombre  total  des  individus  habitans  la  même  maifon,  » 
ou  bien  qu’il  pourroit  y adifter  autant  de  dix  perfonnes 
externes , qu’il  y auroit  de  familles  dans  chaque  partie  de 
la  même  mai  Ton  ? 

Il  eft  bon  cependant  qu’il  s’explique  : car  , fuivant  la  ma^ 
nière  d’entendre  l’article  , il  doit  en  réfulter  des  calculs 
très-différens  fur  le  danger  qu’il  préfente  , &c  les  mal-inten- 
tionnés ne  manqiieroient  pas  d’abufer  de  fon  obfcurité  , pour 
lui  donner  le  fens  le  plus  favorable  à leurs  deffeins, 

2°.  De  quelque  manière  qu’on  l’explique  , l’article  eft 
menaçant  pour  h fureté  publique.  Bien  loin  d’affoiblir  le 
danger  de  l’arncle  lil,  il  efl  évident  qu’il  faiigmente  & le 
fortihe  en  muici pliant  les  élémens  d’une  réunion  fouffraite 
à l’œil  de  la  police  générale  , fous,  le  nom  de  préfervatif; 
ceü  un  nouveau  poifon  qu’on  nous  pré  fente.  Mais  quel 


lîôhc  Gè  (langer  i dira- 1- on?  Vous  demandez  quel  eft  Ci 
danger*  En  un  feul  motj  e*eft  la  contre-révolution  5 oui  , la 
contre-révolution  organifée  à huis  clos,  exécutée  à la  faci 
du  ciel , au  nom  du  cieL 

Suppofons , en  adoptant  poui:  le  premiet  des  deu3t  fenâ 
dont  Tarticle  iXÏI  eft  fufceptible,  qu'il  y ait  dans  Paris  5 
par  exemple  , cinq  mille  maifons  feulement  où  s’exerce 
encore  le  culte  catholique  , &c  que  chacune  de  ces  mai- 
fons  renferme  feulement  vingt  habitaiis  ; voila  d’abord 
cent  mille  perfoniies  auxquelles  il  faut  ajouter  dix  externes 
par  maifoli  j ce  qui  fait  cinquante  mille  perfoniies  de  plus  ^ 
en  tout  cent  cinquante  mille  individus  qui  peuvent  ^ de 
par  la  loi , fe  raffembler  chrétiennement  a toutes  les  heü'^ 
res,  hors  de  la  portée  de  toute  autorité  , ôc  demeurer  , fi 
bon  leur  femble,  en  permanence  religieufe*.  Donnez  enfuire 
une  métropole  {ëc  on  n’y  manquera  pas  ) a ces  cinq  mille 
maifons  ou  églifes  domeftiques'^  donnez  un  chef  ( & oîl 
îi’y  manquera  pas  ) à l’élite  de  ceS  cent  cinquante  mille 
fidèles  y n’oubüez  pas  fur-tout  que , d’àprès  la  conllitudon  , 
l’âfyle  des  citoyens  eft  inviolable  pendant  la  nuit  , qu’au-^ 
cune  vijfite  domiciliaire  ne  peut  avoir  heu  qu’en  vertu  d’une 
loi  exprefle  y que  par  confequent  le  gouvernement  eft  fans 
moyens  pour  connoître  , fans  moyens  pour  prévenir-  ôc  ré-- 
primer  un  complot  habilement  préparé  dans  des  ténèbres 
lacrées  : fongez  à tout  cela , ôc  demandez- moi  quel  eft  te 
danger^de  vos  deux  articles  y ôc  encore  ce  nombre  de  dix 
perfonnes  , fi  généreufement  ajouté  à celui  des  habitàns 
de  chaque  maifon  , comment  faurez  - vous  fi  ce  nom- 
bre légal  a été  fuivi  ou  paffi  , ôc  jufqu’où  il  l’a  été  ? 
La  Gonftitution  ne  vous  arrêtera-t-elle  pas  toujours  fur  le 
feuil  des  portes  les  plus  criminelles  ? Ce  font  donc  des  dif* 
pofitions  bien  dérifoires  que  celles  de  l’art»  X du  projet  ^ 
qui  feumet  à la  furveillance  des  autorités  conjiituéés  tout 
rajfcmhlemènt  de  citoyens  pour  V exercice  d'un  culte  j de 
Tare.  XVII,  qui  prononce  des  peines  contre  les  contrevenans  à 
l’art.  XII  & autres  j de  l’art*  XV III,  qui  prononce  âufii  del 
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peines  contre  tout,  mîmjîre  du  culte  qui  j dans  t exercice  de 
fes  fondions  j provoqueroit  les  citoyens  au  renverfement  de 
la  conjiuution  y à la  violation  des  Lois  y à la  ddfohéijj'ance 
aux  actes  des  autorités  conjlituées.  On  ne  furveiüe  pas  ce 
qu’on  ne  peut  pas  voir  -,  on  ne  punit  pas  le  délit  qu’on  ne 
peut  pas  conftater. 

Objeétera-t-on  maintenant  à tout  ce  qui  vient  d’être  dit , 
que  , fi  les  articles  lîl  & XIÎ  du  projet  ne  font  dangereux 
qu’en  ce  qu’ils  paroilTent  favorifer  des  ralîemblemens  fur 
lefquels  la  police  n’a  pas  d’adtion  fuffi Tante  , ce  danger 
n’eft  point  inhérent  à l’exercice  privé  des  cultes  autorifés 
par  lefdits  articles , puifque  des  raffemblemens  domeftiques 
peuvent  fe  former  indépendamment  de  cet  exercice  des 
cultes?  La  réponfe  eft  fimple  : je  dis,  en  premier  lieu  , que 
le  danger  connu  d’une  chofe  quelconque  n’eft  afturémenc 
pas  une  raifon  pour  en  créer  une  autre  , mais  une  raiion 
de  plus  , au  contraire  , pour  éviter  avec  foin  tout  ce  qui 
poiirroit  agrandir  le  danger  exiftanc  , & produire  une  com- 
plication de  maux. 

En  fécond  lieu  , je  nie  formellement  que  la  nature  <5^ 
les  conféquences  du  mal  foient  les  mêmes  dans  les  deux 
efpèces.  Un  raftemblement  extraordinaire  qui  le  formeroic 
dans  une  ou  plufieurs  maifons,  n’échapperoit  nulle  part,  ni 
à l’attention  des  bons  citoyens , ni  à la  vigilance  des’  magif- 
trats  ; & il  feroic  aifé  d’en  arrêter  à temps  tous  les  effets  : il 
n’en  eft  point  ainfi  des  raiTembiemens  habituels  & permis , 
auxquels , par  cela  même , la  police  ceffe  ble'ntôc  de  faire 
attention  , que  le  gouvernement  ne  peut  épier  que  de 
loin,  qu’avec  ménagement , par  refpecf  pour  la-dol  qui  les 
autorife.  La  précipitation  , la  crainte  j ia  diverfiEé’'d'inr‘érêts , 
permettront  rarement  aux  premiers-  de  rien  réfoudre  & de 
rien  exécuter  ; runité  d’objet  , la  méditation  , la  fécuriré' 
concourront  à mûrir  , à perfedfionner  les  projets  des  féconds. 
Les  uns  s’évaiiouiffent  avec  l'occafion  perdue  • les  autres  , 
comme  je  lai  die  s font  eu  permanence.  Là  ^ je  vois  des 
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hommes  avides  de  biens  & d’honneurs , des  partlfans  d*i1ii 
roi  ^ ici , je  vois  des  hommes  enivrés  du  calice  des  faints  ; 
je  vois  des  vengeurs  du  dieu  des  rois.  Ceux  là  craignent  la 
mort  ; pour  ceux-ci  , la  mort  eft  le  ciel  : car  , fans  doute  , 
on  n’imagine  pas  que  des  prêtres,  des  prêtres  émigrés ^ dé' 
portés  ôc  rentrés  , ayant  à venger  la  religion  , le  trône  ôc 
eux- mêmes , alTez  perfides  pour  mefurer  leurs  adions  & leurs 
paroles  dans  les  lieux  où  le  gouvernement  fera  toujours  pré- 
fent  par  des  agens  fidèles  , foient  aufli  réfer vés  dans  Tinté- 
rieur  du  temple , dans  les  maifons  des  citoyens , êc  au  tri- 
bunal où  ils  tiennent  un  homme  foible  à leurs  pieds.  C’eft  là 
qa^ils  déploieront  toutes  les  reffources  de  l’art  de  féduire  Ôç 
de  rendre  l’homme  cruel , cruel  au  nom  de  Dieu  j Ôc  pour  U 
plus  grande  gloire  de  l’églife  ; "c’eft  là  qu’ils  vendront  le  fang 
de.s  républicains  5 qu’ils  béniront  les  poignards  dcjlaS.  Bar- 
thélemi.  Que  dis-je  ! à cette  époque  le  fang  français  coula , 
fouvenir  horrible^  mais  il  coula  feul.  Aujourd’hui,  le  tocfin 
de  mort  formant  fur  la  France  , feroic  entendu  toiit-à*la-fois 
j en  Efpagne  , en  Italie,  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
dans  toute  l’Europe. , des  fleuves  de  fang  ramèneroient  Vhcn->, 
ùtr  de  D,ayïdim  le  trône  qu’on  lui  prépare  ; il  ne.furvivroié 
parmi  les  nations. ..  que  des  efclaves.  Ah.I  malheuréux  qiu’ 
voulez  nous  conduire  iàj  fi  vous  n’êtes  plus  français,  du 
moins  foyez  hommes, 


. U /- 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

TITRE  PREMIER. 

Section  ' 

Article  î?remi£R* 

Aucun  minière  d^un  Culte  quelconque  ne  pourra  entre-* 
tenir  de  correfporidance  avec  un  chef  étranger  ou  hors  du 
territoire  de  la  République  ^ que  par  rentremife  du  gouver- 
nementt 

Toute  contravention  au  ‘préfent  article  fera  punie  d’une 
année  de  prifon. 

I L 

Aucun  miniftredu  culte  ne  pourra,  fous  les  mêmes  peîneff , 
publier  aucuns  mandemens  ou  écrits  venant  d\in  cher  étran^ 
ger  ou  hors  du  territoire  de  là  République,  fans  le  vifa préa- 
lable du  gouvernement. 

Section  IL 
Article  premier. 

Les  citoyens  pourront  acheter. ou  louer  des  édifices  poui 
l’exercice  de  leur  culte.  Ces  acquifitions  ou  locations  ne  pour- 
ront fe  faille  en  nom  colleélif , & les  aÔes"'  d'acquifition  fous 
peine  de  nullité , ne  feront  point  mention  de  leur  deftina- 
tion. 

I L 

Les  articles  IV  & XII  de  la  loi  du  1 1 prairial  qui  attrî-* 


25 

huent  aux  communes  Tufage  des  édifices  originairement  def- 
tinés  aux  exercices  d’un  culte  ^ font  rapportés. 

III. 

Tout  citoyen  aura  îa  faculté  d’exercer  , dans  l’intérieur  de 
fon  propre  domicile  , les  pratiques  de  fou  culte,  & d’en  con- 
ferver  les  figues , en  éloignant  de  fes  exercices  toute  per- 
' foniie  étrangère  à fa  famille  , fous  peine  d’être  traité  comme 
provocateur  ôc  chef  de  rairemblement  illégal. 

I V. 

L’exercice  des  divers  cultes  fera  libre  pour  chacut)  dans 
les  hofpices  civils  ôc  militaires,  ôc  dans  les  maifons  de  déten- 
tion , toutefois  qu’il  ne  contreviendra  pas  aux  règles  d’ordre 
ôc  de  lûreté  établies  par  les  chefs  de  ces  maifons. 

V. 

Les  citoyens  pourront  £xer  les  jours  de  leurs  fêtes  reli- 
gieufes  ; mais  laceflTation  des  travaux  ne  fera  permife  qu’aux 
jours  de  repos  déterminés  par  l’ère  républicaine  j tout  con- 
trevenant au  piéfent  article  fera  puni , à la  diligence  du 
CommiiTaire  près  le  tribunal  correétionnel , d’une  amende 
en  proportion  de  fes  facultés  : elle  ne  pourra  être  au-delfous 
de  trois  francs,  ni  excéder  cent  francs;  dans  le  cas  de  réci- 
dive , elle  fera  double. 

. ^ VL 

î.a  !oî  du  11  prairial  an  3 , qui  laifioit  aux  communes  k 
jouilîance  des  cloches , eft  rapportée.- 

VIL 

Tout  citoyen  qui  voudra  exercer  le  miniftère  d’un  culte 
^quelconque,  fera  tenu  de  faire,  pardevant  la  municipalité  du 
iicLi  la  déclaration  de  foumiffion  aux  lois  de  la  République. 
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VIII.  ' 

La  loi  du  . V , qui  condamne  les  prêtres  à la  dépor- 
tation eft  rapportée  pour  ceux  qui  , en  rentrant , feront  la  dé- 
claration preîcrite  par  l’article  IIL 

T I T R E I I. 

I 

Garantie  de  la  liberté  des  cultes» 
Article  p p.  e"  m i e r. 

Tout  individu  qui  aura  porté  atteinte  à la  liberté  des  cul- 
tes , foit  en  forçant  les  citoyens  par  promeffes , adions , pa- 
roles, menaces,  à fe  réunir  à un  culte  qu’ils  n’adoptent  pas, 
foit  en  exigeant  d’eux  des  contributions,  fous  tel  titre  & de 
quel  manière  qu’on  les  demande  , pour  falarier  le  culte,  fî 
l’ade  n’a  été  fuivi  d’aucun  mauvais  traitement , fera  puni  de 
trois  mois  de  prifon,  & d’une  amende  de  cent  livres , par  voie 
de  police  cdrredionnelle. 


Si , à raifon  de  différence  de  culte,  on  fe  portoit  à des  ades 
de  violence,  les  peines  déterminées  parle  code  pénal  feront 
appliquées. 


. D E i;i  M P R I M E R I E N A T I O N A L E, 

^ Thermidor,  an  V. 


